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NOTE POINT "I/A" 

Origine: Secrétariat général du Conseil 

Destinataire: Comité des représentants permanents/Conseil 

Objet: Projet de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un 
cadre commun pour des statistiques européennes relatives aux personnes 
et aux ménages fondées sur des données au niveau individuel collectées  
à partir d'échantillons, modifiant les règlements (CE) n° 808/2004, (CE) 
n° 452/2008 et (CE) n° 1338/2008 du Parlement européen et du Conseil, 
et abrogeant le règlement (CE) n° 1177/2003 du Parlement européen et  
du Conseil et le règlement (CE) n° 577/98 du Conseil (première lecture) 

- Adoption de l'acte législatif 

 = Déclaration 
  

 

Déclaration de la République tchèque 

 

La République tchèque souscrit à l'objectif général du règlement IESS visant à rendre le processus 

de collecte de données plus efficace et à améliorer la comparabilité et la cohérence des données. 

Toutefois, la République tchèque demeure convaincue que l'ajout proposé de l'article 6 revêt 

un caractère non systématique, étant donné qu'il sépare deux questions liées (la liste et les intitulés 

des variables, d'une part, et leur description, d'autre part). Cela conduit à deux procédures 

législatives distinctes et difficiles à coordonner et double le nombre d'actes législatifs nécessaires 

à la mise en œuvre de ce règlement. 
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La République tchèque est persuadée que l'extension du champ d'application du règlement 

d'exécution conformément à la disposition de l'article 7 est susceptible d'avoir une incidence 

négative en termes de capacités et de coûts pour la collecte de données. 

 

La République tchèque est fermement convaincue que l'architecture juridique devrait rester telle 

qu'elle a été conclue dans le cadre de l'orientation générale du Conseil. 

 

Pour ces motifs, nous ne sommes pas en mesure d'accepter et de soutenir pleinement le texte 

de compromis et nous nous abstiendrons lors du vote. 
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